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Si les problèmes  agro-alimentaires  n'ont  pas etc5 la cause 
essentielle de l'adoption des programmes  d'ajustement  structurel 
(PAS)  ceux-ci ont, notamment  en  Afrique  Sub-Saharienne 
(ASS),  et6  explicitement  construits  autour de projets de 
restructuration  de  l'agro-alimentaire. 

On  precisera dans la première  partie la coherence  de ces 
anticipations  des  responsables  des  PAS sur l'agro-alimentaire 
avant de detailler, dans une  deuxième  partie,  comment cette 
coherence initiale risque,  dans les faits, de laisser la place h une 
evolution  complexe et incertaine de l'agro-alimentaire. 

Les  intentions  des  responsables  du PAS sur 
l'agro-alimentaire 

La refonte  des  politiques  agro-alimentaires 
Les politiques  agro-alimentaires  constituent une des cibles 

essentielles des PAS et de leurs trois composantes  principales : 
le rééquilibrage macro-économique devrait  contracter la 
demande  de  consommation  alimentaire,  reduire les importations 
alimentaires et augmenter les exportations  agro-alimentaires et 
influencer  donc de manière  contradictoire la production  agri- 
cole. La vérritk des prix devrait  imposer une d6pdciation du 
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taux de change, me hausse des taux d'int6et9  la supppession des 
protections et subventions et la suppression des contr6les et 
rationnements sur les changes, les importations, 'les cddits et les 
consomations. Enfin la dksktatisation devrait  impliquer la 
privatisation du commerce  agricole, le d6mmtSlement des 
monoples publics, un dequilibmge des taux de rentabilité et la 
dduction des pr6lèvements et subventions affectant l'agro- 
alimentaire. 

Les principes mCmes des PAS en viennent, par 18, B remettre 
radicalement en cause les politiques  agro-alimentaires carac- 
dristiques de 1'ASS dans la pCriode mt6rieure. 

L'abandon des politiques c< d'exploitation >> de  l'agriculture. 
ors que l'agnicultu~ avait 6t6 utilisCe depuis 1966 pour finan- 

cer l'accumulation,  l'industrialisation,  l'urbanisation et les 
Tr6soa publics, les PAS sont n b  de doutes sur la r6alit6 de 
l'accumulation (une large part des pr6lkvements sur l'agriculture 
a servi 2 des fins de  consommation ; et la formation  brute  de 
capitd, meme lorsqu'elle s'est  accrue,  a  et6 plus apparente  que 
delle). Ils impliquent la remise en cause de l'opporhmit6 de 
l'industrialisation9 les critiques des injustices et des $consmies 
externes de l'urbanisation et la volont6 de réduire le volme des 
finances publiques. Ce sont donc toutes les fonctions qui etaient 
assign6es aux pn5lkvernents sur l'agriculture  qui  perdent leur 
16gitilTIit6. 

L'abandon des politiques d'approvisionnement ulimemaaire h 
bon march6 (cheup food policy). Cette politique, si gen6rale- 
ment pratiquCe dans les pays  africains  avant la crise, se carac- 
terisait, on le sait, par une volont6  d'abaisser le cofit de la vie 
par des importations  alimentaires (subventiom6es par le taux de 
change ou  des  subventions  directes), par des obstacles  aux 
exportations  agricoles et par  des  pressions sur les prix aux 
producteurs. Cette politique  de baisse des prix  alimentaires doit 
etre abandonn6e  ainsi  que les subventions étatiques B la 
commercialisation,  aux  intrants  agricoles  ou  aux  consom- 
mateurs de produits  alimentaires et les services  gratuits  (eau, 
insecticides) accordes par les Etats afin d'abaisser les cofits des 
filikres agro-alimentaires. Même 2 revenu 6gd pour les agri- 
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culteurs, il est pose que  l'agriculture doit être rdgdde  en aval 
par le marche et non  plus en amont  par des subventions, ce qui 
se traduira inhitablement par une hausse des prix  (que l'on 
peut, si les rkferences  &tatiques  vont dans ce sens,  compenser 
par des hausses  de  revenus  des  consommateurs). 

La renonciation de principe aux politiques d'autosuffisance 
alimentaire. Tout  autant  que les politiques  de  stimulation des 
importations,  ces  politiques  d'autosuffisance  violaient les 
principes de la division  internationale  du  travail  puisque celle-ci 
peut très bien se traduire par une reduction  du  vivrier. Or les 
PAS rkhabilitent la spécialisation  internationale  même lorsque 
les ressources  minerales,  pCtrolihres  ou les cultures de rente  (ou, 
B plus long terme,  l'industrialisation)  permettaient  anterieure- 
ment l'importation  du  vivrier. Les politiques dites d'auto- 
centrage, en  particulier,  &aient  directement  remises en question 
B la fois B propos de leurs rCsultats  (contestables) et de leurs 
principes par les premières pdsentations des PAS. 

L'abandon de la pénalisation des cultures de  rente : dans 
des pays  dont les finances  publiques  etaient  largement  entrete- 
nues par des prdlèvements  fiscaux ou parafiscaux sur les 
cultures de  rente, la v6rit6 des prix  signifiait  d'abord un abandon 
des taxes, des détournements des recettes  des  caisses de stabili- 
sation, des marges de commercialisation  monopolistiques B des 
fins autres  que la stabilisation,  etc. 

L'abandon des politiques de substitution aux importations : 
cet abandon  concernait les politiques  d'industrialisation  par 
substitution  aux  importations, et aussi les politiques de crdation 
de filières agro-alimentaires de substitution  aux  importations 
(de  c6reales,  de  viande, de poulets, etc.). 

La désétatisation des fili&res agro-alimentaires : le déman- 
thlement  des  interventions  ettatiques  comportait  l'abandon  des 
firmes d'Etat qui avaient dt6  cr6Ces notamment  dans les pays 
africains se r6clamant  du  marxisme ; le demembrement des 
etablissements  publics  de  commercialisation ; la  privatisation et 
la rentabilisation des entreprises  de  transformation  agro- 
alimentaire  (souvent  construites sur capitaux  publics et h 
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gestion  d6ficitdsx) et  la privatisation de la fourniture des 
intmnts agricoles (r6duction du r6le des  distributions gratuites 
ou subventiondes). 

~ ' ~ b ~ ~ ~ o n  des politiques de ~ a t i o ~ ~ ~ m ~ ~ t  et de gmtuitk ou 
de semi-gratuite! responsables de ce rationnement le but est il 
la fois  d'abandonner les proc dures administratives de ration- 
nement (contrtjles des changes,  contingentement  des importa- 
tions agricoles, notamment  des  importations d'intmts agricoles, 
rationnement  du credit h l'agriculture,  tickets de produits 
alimentaires pour les consommateurs) et d'abandonner les 
pratiques de sous-estimation des prix et des  taux  d'int6S.t  qui 
sont  responsables de l'apparition de rationnements institution- 
nels ou non  institutionnels  (distributions  gratuites et plus gent5 
ralement  &ablissement  du  prix  au-dessous  du prix Cgalisant 
l'offre et la demande). 

Les objectifs agro-alimentaires gdnksaux des 
En prolongement de cette  rupture  avec les politiques  agro- 

alimentaires ant&ieures, les responsables des PAS ont toujours 
explicite leurs anticipations et volont6s sur la  dynamique A court 
terme et la restructuration A long  terme  de  l'agro-alimentaire. 
E'6vvolution en est dkfipnie avec  pr6cision d m  ses orientations 
g6n6rales msme si l'on sait qu'eue ne sera ni simple  (puisqu'eue 
rCsdtera de  l'interaction de multiples dCcisions  CchelonnCes et 
relhera des logiques diff6rentes de Tequilibre  macro-Ccono- 
mique, de la vérit$  des  prix et de la privatisation), ni lineaire 
puisqu'on  prevoit la succession d'une pCriode de contraction et 
d'une @riode de relance. 

L'abandon des taxations et subventions sklectives au sein 
desfi&?res agro-alimenttzires. Le tr8s grand nombre de taxes, 
subventions et protections  dispensees tout au long des fili&res 
agro-alimentaires  n'est  pas  consider6  seulement  comme une 
infraction il la vCrit6 des prix  mais  comme une source  d'incohb- 
rences  (telles que les protections  effectives  nCgatives), et 
comme  un  obstacle A toute  comptabilisation  des  avantages 
comparatifs des differentes cultures. 
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La contraction transitoire probable de la consommation 
alimentaire. A court  terme les consommations  alimentaires 
risquent  d'être  provisoirement dduites par plusieurs  influences. 

La politique  macro-Cconomique  restrictive  devrait  rCduire 2 
court  terme les revenus privCs disponibles,  notamment les reve- 
nus des consommateurs  urbains.  Elle  tend  donc,  si  certaines 
conditions  sont dunies (1) 2 abaisser les consommations 
alimentaires. 

La politique de rddquilibre ou  d'excCdent de la balance 
commerciale introduit 2 court  terme  une  hausse  du  prix des 
importations  alimentaires.  Celle-ci peut rdduire la consom- 
mation  alimentaire totale mais peut augmenter la part de marcht? 
des  productions  internes (2). La  contraction transitoire de la 
consommation sera donc  essentiellement fonction du dClai de 
rCaction et de I'ClasticitC de  l'offre  interne. 

La politique de vCritd des  prix  a des effets aussi  ambigus 
qu'&ait  complexe la structure  des  interventions  qui,  antdrieure- 
ment,  Ccartaient les prix  relatifs des coûts en ressources 
internes. La suppression des subventions et des  sur6valuations 
de  taux de change de l  Clèvent les prix  alimentaires  mais  ces 
hausses  peuvent être partiellement  compenskes par les dduc- 
tions des protections (3). 

La politique de privatisation se propose  d'abaisser les prix au 
consommateur. Elle peut, 2 court  terme, ne pas rCussir B 
demanteler les monopoles  mais  seulement h les privatiser. Il 
n'est pas certain que des monopoles  prives  repercuteront 
immddiatement les baisses de prix. Ils pourront  même  augmen- 
ter les prix pour ceux qui bCnCficiaient de distributions  gratuites 

1. Trois  paramètres sont décisifs  pour  l'existence et l'ampleur de cette 
contraction : l'ampleur de la contraction  de la demande  globale ; la part de 
la réduction des dgpenses  prévues  dans la contraction de la demande 
globale ; les  élasticités-revenus (a la baisse) des consommations  alimen- 
taires. 

2. Cet effet est fonction de: la contraction  des  importations  totales ; la 
contraction  des  importations  alimentaires ; l'élasticité  de la demande 
alimentaire ; l'élasticité  de l'offre de production  interne. 

3. Les résultats  précis  seront  donc  fonction de : l'ampleur  du  réajustement  du 
taux de change ; la structure des subventions et protections à chaque  stade 
des  filières  agro-alimentaires ; les  élasticités (àla baisse et àla hausse)  des 
consommations  alimentaires. 
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par les monoples publics. A court  terme, le rbsultat  anticipe est 
donc g6nbralement  une  baisse  de la consommation  alimentaire, 
principalement  des  consommations  importées. Cette baisse 
affectera particdi6rement les budgets de consomation des 
urbains niches, les niveaux de nutrition des urbains  pauvres et 
les niveaux de vie des categories  neficiant de distributions 
gratuites ou h des  prix réduits. 

La relance possible, ct long terne, de la c Q ~ ~ ~ ~ ~ t i o ~  
alimentaire. A l'inverse, les anticipations h long terme misent 
sur une relance de la consommation alimentai=, 

E'équilibre  macro-economique,  est-il esptrb, se retablira  une 
fois r&gE le problème de l'endettement et  asurke une docation 
plus efficace des ressources (hausse  notamment de la producti- 
vite du capital et de l'exploitation  des pessoums naturelles) et 
une remontée du  revenu  global gntratrice d'une  remontee  de la 
cr~nsomation alimentaire. 

Le dessemment de la contrainte extCItieure permettrait 
d'abaisser le prix  interne  des  importations  alimentaires  ce  qui 
relherait  le pouvoir  d'achat des consommateurs en produits 
alimentaires  (mais  pourrait  signifier 9. terme  une  rechute  relative 
de la production  interne  dont une partie pourrait n'&e pas 
confbrme aux  avantages  comparatifs de l'Cconomie aprb 
relance de ses exportations de cultures de rente). 

En sens inverse, l'elasticitt5 B long terme de la production 
interne pouvant Ctre sup6nieure h son elasticitb h court  terme, il 
en résulterait  une  baisse  de  prix  des  importations  alimentaires 
qui pourrait être accompagnee &une baisse  des  prix  des 
productions  internes, ce qui accroîtrait d'autant le pouvoir 
d'achatdes consommateurs. 

Resteraient seulement  dCfavorisCes,  apr6s une telle rbussite 
des PAS, les consommations alimentires qui ne sont n6es que 
des distorsions de  prix cr&es par des protections et subventions 
de  la p6riode  anterieure et qui ne pourraient 6tre dtablies qu'en 
cas de nouvelles  infractions  aux  avantages  comparatifs. 

t 
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Les  restructurations  des  différentes  filières  agro- 
alimentaires 

Avant  l'entree  en  vigueur des PAS, les interventions des 
Etats africains  (rationnement,  aides,  subventions,  protections et 
taxations)  Chient très diffdrentes  selon les filières  agro-alimen- 
taires et selon les stades  de  ces  filières. 

L'introduction  des PAS pourrait, de ce fait, et en raison 
même de la volont6  de ne plus  proceder qu'h des  politiques non 
selectives  (depreciation  du  change, taux de protection 
uniformes,  suppression  des  taux  en  escalier,  unicite  du  taux 
d'int6rêt,  etc.)  signifier  des  changements de politique très 
differents pour les diverses filières (et leurs stades successifs). 

Quatre  catkgories de filières (4) doivent être distinguees 3 
cet 6gard. 

L'expansion des  filibres de productions agro-alimentaires 
exportables. Les filières agro-alimentaires  d'exportation  &aient, 
du fait des prelèvements  fiscaux et parafiscaux, les' premières 
victimes  des  interventions ettatiques antkrieures  aux PAS. 

Toutes les prdsentations  favorables  des PAS insistent  donc 
sur la possibilite de relancer les cultures de rente par la seule 
suppression des distorsions  introduites par l'Etat. Il est g6nex-a- 
lement admis,  depuis le rapport  Berg,  que le Coût en 

. Ressources  Interieures  de  certaines  de  ces  productions est 
nettement  inf6rieur a l'unit6 et que les pays  d'ASS  ont  donc un 
intkrêt  incontestable h se spCcialiser  dans leur production. La 
simple suppression  des  interventions de l'Etat  pourrait  suffire h 
relancer cette production (5). Et c'est  de  celle-ci  qu'on  attend 

4. Sur  d'autres  continents  (en Asie et en  Amérique  Latine), il faudrait  insister 
sur une cinquième  catégorie : les  filières  modernes de nouveaux  produits 
exportables  (soja,  céréales,  etc.)  qui sont un des  espoirs  principaux  du 
rééquilibre  extérieur. 

5. Cette  relance  suppose  plusieurs  conditions : la b&se des cultures  de  rente 
ne doit  pas  avoir  provoqué  de  dégâts  irréversibles  c'est-à-dire que les 
plantations  peuvent  être  relancées,  les  travailleurs  peuvent se réorienter 
vers ces productions et les  voies  d'évacuation des produits  sont  utili- 
sables ; les Coûts en Ressources  Intérieures ont été évalués  correctement à 
la marge ; la privatisation  ne crée pas de nouveaux écarts entre le prix  du 
marché et les Coûts en  Ressources  Intérieures. 
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que les PAS ne s'm&tent pas 2 la contraction initiale de la 
production et dChuchent en ddfinitive sur une expansion (la 
comp6titivitC des expmtions africaines  sera  encore longtemps 
douteuse pour les produits  industriels et pour les productions 

es au marche interne).  On esfire, en outre9 
qu'une telle politique suscitera des  investissements publics et 
prives, nabionaux et Ctrangers  qui  permettront un accroissement 
des superficies culgivkes et une hausse de la productivite. 

La contraction des filit?res  d'importation et de transj5orma- 
tim des produits a ~ ~ ~ - ~ l ~ ~ ~ ~ ~ ~ i r ~ s  d'origine t t ~ ~ n g d r e .  Les 
fili&Es de produits  agro-alimentaires  d'importation @le, riz, 
viande,  sucre, lait en poudre,  produits laitiers, etc.) Ctaient 

s par les politiques  agro-alimentaires  mtCrieures 
m e n t  par  la sudvduation du  taux de change 

effectif r6el (TCER) dans plusieurs  pays d'ASS, par les subven- 
tions aux  importations cbr6ali&res dans  quelques-uns d'entre eux 
et par le  cmctere non prohibitif  des  obstacles  tarifaires ou non 
tarifaires  aux  importations. Le commerce d'importation de ces 
produits, leur distribution 2 l'intbrieur  du  pays  et leur trmsfor- 
mation  Cventuelle (meuneries, boulangeries,  recomposition des 
produits  laitiers)  constituaient des fili6res  comp6titives 
rentables et meme en expansion  rapide.  Leurs  effets sur les 
finances pubfiques et leur confornit6 aux avantages comparatifs 
Ctaient en revanche  discutables et variaient  selon les pays (en 
fonction du  bilan net des taxations,  protections et subventions). 

Dmns l'immCdiat, la venue  des PAS a  donc signifie une 
menace  incontestable sur leur $volution 2 court terme : 
l'adoption de taux de change  plus  r6alistes dans les pays hors 
Zone Franc et  la suppression d'eventuelles subventions aux 
importations (et aux  op6rations  de  transformation) devraient 
entraîner une baisse de la comp6titivitC  des  produits importes 
sur le mapchC interne (sauf en cas de suppression sirnultan& 
d'obstacles tarifaires ou  non  tarifaires B ces importations). La 
prosp6rite de ces fili&res Ctait, en  outre, dans la pCriode de 
contraction de la demande  globale,  atteinte par la baisse de la 
consommation  alimentaire  globale et par la baisse de  la 
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demande  urbaine  qui, pdtendait-on, Ctait la première respn- 
sable de ces importations (6). 

Dans les perspectives B long terme  des PAS, ces filières 
d'importation  pouvaient  connaître  trois  tendances  contradic- 
toires : la relance  de la consommation  alimentaire,  resultant 
d'une dussite de la relance de  la croissance  du PNB, serait 
Mndfique B ces filières ; le recentrage  de  l'dconomie  en  fonction 
des  avantages  comparatifs  aurait,  après  relance  des  exportations 
(notamment  de  cultures  de  rente), justifie la reprise des 
importations  cdrealières ; enfin,  en  sens  inverse, la croissance 
de l'offre  interne  qui  peut dsulter h court  terme  de la 
contraction initiale des  importations,  peut s'avCrer idversible  et 
se renforcer, B long terme,  par  une  hausse de la productivitC et 
de la comp6titivitC des produits  d'origine  interne. 

Les  possibilités de relance des productions alimentaires 
traditionnelles. Les  productions  alimentaires  traditionnelles 
(tubercules  dans les rdgions  forestières,  cCdales  traditionnelles 
dans les rdgions  saheliennes)  avaient, malgd de  multiples 
efforts d'intervention  des  Etats  (notamment  dans la commer- 
cialisation et parfois la production), Ctd beaucoup  moins  pertur- 
Mes que ne le laisserait croire la liste de ces interventions.  Les 
Etats n'avaient  pu  contrôler ces filières  qui  leur  "happaient  par 
la dispersion  des  Cchangistes, le dynamisme  des  acteurs et les 
possibilitds  d'infraction  aux dglementations. La remise  en 
cause  des  subventions,  protections et taxations  par les PAS 
n'introduit  donc  pas  de  bouleversements  dans la comp6titivitk. 

Quatre  changements  cependant  peuvent  favoriser  une 
relance  de ces filières : 

-Certains pays  ayant favorise le monopole  public  de 
commercialisation  sont  contraints  d'abandonner les offices 
publics.  Même  si  ceux-ci  n'&aient  guère  parvenus h assurer leur 

6. Dans la pratique la contraction sera : réduite  par la montée de la demande 
rurale en cas  de hausse  des  revenus  ruraux (le monde  rural  aussi 
consomme  des  aliments  importés) ; souvent contrariée.  par les  résistances 
socio-politiques  aux  ajustements ; accrue  au  contraire  lorsque la politique 
de retour à la norme des avantages  Comparatifs est  d6viée (cf. plus  loin) 
vers  une  politique  d'autosuffisance  alimentaire. 
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le programme  de  1iMralisation peut abaisser les 

-Les pays  atteints par la skcheresse ont connu une reprise 
dont la pssibfit6 avait  et6 sous-eshCe par les affirmations 
d'idvenibilitC des e negatifs des aides 
mise en oeuvre  des pu t ,  de ce fait, 
selance des productions  locales. 

-Les pays  p&oliers  avaient  connu des Cll$ments de Dutch 
Diseme defavorables  aux  productions non Cchangeables par 
sqzseeac de ces productions entre la hausse des coûts (ou les 
effets d'6victhn sur le marche des facteurs) et la pression  que 
les importations  exerçaient sur les prix. Le contre-choc  petrolier 
peut inverser cette situation et permettre aux PAS d'organiser la 
dversibilit6 des pmcessus. 

- E'ClasticitC de substitution entE produits traditionnels et 
produits import6s n'est, en effet, jamais nulle.  Lorsque  s'est 
produite - du fait des baisses des prix  mondiaux, d'me hausse 
du TCER ou  d'une  aide  alimentaire - une baisse relative  du  prix 
des  produits import6s ou  que les produits  importCs ont pour de 
multiples  raisons  (qualitd, services aux consommateurs,  etc.) 
obtenu la pdf6rence des  consommateurs, on a enregistre?  des 
effets de substitution  qui se sont,  au coups de processus  lents 
mais  incontestables,  produits dCbriment des producteurs 
mditionnels. Un des efkts des S pourrit Ctre de  renverser 
ces processus en abaissant les TCER et en se conjuguant B un 
code de bonne conduite  des  octrois d'aide alimentaire  (mais ils 
devmnt lutter contre les idversibilitCs cr6ks par les effets  de 
qudite). 

comercialisation. 

Les menaces sur les flli2res e modernes a de productions 
internes destintes au mareht inteme. Les pronostics  sur 
l'impact des PAS sur l'agro-alimentaire ont souvent souffert  de 
ne pas avoir tenu  compte  de  l'existence  de filières modernes 
approvisionnant le marche interne avec des produits totalement 
ou  partiellement  d'origine  interne : enmprises de commerciali- 
sation et de transformation  (notamment les industries  agro- 
alimentaires),  productions  agricoles de substitution aux  impor- 
tations : bl6,  riz,  sucre,  oleagineux,  ellevages  industriels ; et 
essais de modernisation des filières  de produits traditionnels par 
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la crdation  d'entreprises modernes en  amont  (par la production 
d'engrais,  par  l'irrigation, par les semences  sdlectionndes, etc.) 
et en aval  par la modernisation  de la commercialkation. 

Or ces  fili5res  n'avaient, avant la crise  financière de l'ASS, 
certainement  pas  &ussi il construire des avantages  comparatifs 
leur permettant de survivre sans protection et sans  subvention ; 
elles n'dtaient  d'ailleurs le plus souvent ni comp5titives ni 
rentables ; elles  constituaient une charge  pour les finances 
publiques  quand  elles  bendficiaient  de  multiples  subventions et 
pour les consommateurs  quand  elles  bdndficiaient de protec- 
tions (7). 

La construction de ces filières avait  d'ailleurs  &pondu B des 
objectifs de redistribution  rdgionale  des  activites et de relance 
de l'agriculture ce qui dtait une autre  infraction il la norme des 
avantages  comparatifs. 

Dans  ces.  conditions,  la  rdhabilitation de la norme des avan- 
tages comparatifs  caractdristique  des PAS signifiait,  pour  ces 
filières, la remise  en  cause de leur existence  même.  Contraire- 
ment aux  prdsentations  rapides de l'impact des PAS sur 
l'agriculture  qui  insistent sur les aspects  positifs pour les 
productions  internes, les PAS signifiaient la remise  en cause de 
productions  nationales  lorsqu'elles Ctaient le rCsultat de 
politiques  protectionnistes. Etaient aussi  atteintes les activitds 
en amont et en aval et on peut même assister B une  croissance 
des importations  alimentaires  (notamment  de  c6rdales) coms- 
pondant il une  &gression de ces fili5res et notamment de filières 
de substitution  aux  importations (8). 

7. Dans le cas  de  protection,  les Etats pouvaient  bénéficier  en  revanche des 
rendements  fiscaux des protections  tarifaires,  notamment  lorsque des 
caisses de péréquation  entre riz importé et riz produit  permettaient de 
réduire le coût  des  subventions. 

8. Sauf si à l'inverse des intentions  initiales  des PAS, ceux-ci en viennent à 
accepter  l'objectif  d'autosuffisance et à accklérer la ccremontée de 
filieres )>, c'est-à-dire à favoriser la substitution en amont. 



Les premigres ann6es des  PAS  montrent que les intentions 
des responsables des PAS sur les filEres agro-alimentaires ont 
donne naissance B des debats un peu  simplistes et 2 des dvolu- 
tions  complexes et incertaines. 

es dkbats utiles  mais $ i ~ ~ l ~ ~ ~ ~ ~ e u ~ s  lors du 
d6marrage des BAS 

Aussi  bien les auteurs critiques des  PAS que leurs partisans 
ont, d m  un premier  temps,  utilise des argumentations trop 
simplifiCes  pour permettre une prevision correcte de leur impact 
sur 'les flux  agro-alimentaires. 

Dans les premieB &bats, en particulier, nombpe des 
S ont beaucoup emprunte  aux  objections que 

latirmo-rn6ricains  avaient $mises contre les 
programmes de stabilisation du F M I  des m 6 e s  1950-1960. 
Sauf dans quelques  essais ako-sn-ucn~ralistes qui ont r6actualisC 
Peur argumentation, la rCfCrence aux  anciens debats a conduit 2 
sous-estimes l'evolutisn des analyses et des  pratiques des 
organisations  internationales qui les a  conduites 2 klabsrer les 

msme temps d'ailleurs que cette rdf6rence sous-estime 
ficites de la crise  africaine  et les 6checs des politiques 

ant6rieures). Les previsions sur les effets des  PAS sur l'agro- 
alimentaire  doivent  notamment  se mCfier de  plusieurs  accusa- 
tions très &pandues  qui ont $te portCes contre les PAS : 

- 1'axlks~afiOn de privile'gier b'kquilibre au  dCtriment des 
structures  (ou  l'accusation de masquer un choix structurel 
derrigre un problème  d'equilibre) est un  exemple  caract6ristique 
d'emprunt  simplificateur  au  combat des structuralistes contre 
les monttaristes. Sans doute les PAS  comportent une phase de 
dequilibrage macro-$conornique gCr6e avec des instruments 
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globaux  (politique  monetaire et fiscale) ; mais ils sont construits 
(leur  denomination  même est explicite) pour agir sur les struc- 
tures  de production (notamment  par la vCrit6 des prix). Il n'y 
aura  pas  seulement  contraction de la demande  globale  (qui peut 
effectivement menacer les debouches  internes de l'agriculture) 
mais  aussi  restructuration au profit de l'agriculture. 

- l'accusation de privilégier le court  terme au  detriment  du 
long terme est entretenue  par les reductions  d'investissements 
(principalement dans les BTP et dans  l'industrie)  exigees par les 
politiques  monetaires et fiscales  des PAS. Elle  risque  de faire 
negliger non seulement que les objectifs  structurels des PAS 
sont  des  objectifs a long terme  mais  aussi que ce n'est  qu'a long 
terme  que les responsables  des PAS espèrent  une  effkacitC de 
leurs interventions  même  monetaires  (la  dkprkciation  du  change 
notamment  n'aura ses effets sur les exportations  agricoles 
qu'après les delais necessaires  une  reprise  de la production). Il 
est souvent  neglige enfin (même  par les partisans des PAS) que 
les bailleurs de fonds continuent,  même en p6riode de contrac- 
tion, a financer de grands  projets  dans  l'agriculture. 

- l'accusation de sous-estimer l'élasticité  de l'offre interne a 
et6 d'autant  plus souvent empruntCe  aux analyses structuralistes 
que la litterature sur l'ASS Ctait pleine  d'exemples de courbes 
d'offre rebrousdes  et de  rigiditCs  de la production  agro- 
alimentaire. En induire, comme  cela  a  et6 fait, une in6lasticitC 
de  l'offre agricole etait cependant  oublier que l'on  avait  observe, 
dans les annees  anterieures, une très  nette  6lasticitC (a la baisse) 
de  l'offre de produits de rente  (en  rkponse 2 la hausse des  prelè- 
vements  fiscaux et parafiscaux), et une  rdponse positive certaine 
de  l'offre des produits  alimentaires  destines  aux  marches 
internes  (lorsque la croissance  dernographique et la croissance 
des  revenus ont accru ces marches). 

- l'accusation d'accroître les  inégalités et injustices avait  et6 
exprimCe dans les annees  soixante 2 propos  de  programmes de 
stabilisation  qui  risquaient  de  modifier le rapport  salaires/profits 
au detriment des premiers. Elle ne  peut a priori être reprise a 
propos de programmes  qui se proposent  d'abord  d'klever les 
revenus  relatifs de l'agriculture  dans des pays  où les inegalites 
villes/campagnes  etaient  devenues  une des composantes 
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majeures de l'iniquite (ce qui ne signifie pas que d'autres  formes 
d'in6gditCs ne p u m n t  pas Cm accrues par les PAS). 

- l'accusation &adopter une vision &conornique igno- 
rante des sp6cificitCs  des  filieres agm- aires a souvent Cr6 
port& contre les PAS en ASS du fait de la compromission 
passCe de la macro-6conomie  avec le discours de Egitimation 
des Etaps, de  l'utilisation de statistiques  discutables et de 
l'existence des politiques  privilegiant les activitcs << formelles >> 
et les activites non agrimles et negligeant les p&c~bitCs 
r@ondes. Mais cette ddfimce envers la macro-$consmie n'a 
pu longtemps masquer  qu'aucune plitique agm-dimentaire ne 
pouvait dCsomais faire  abstraction, en ASS, du  resserrement 
des contraintes  macm-Cconomiques (crise des paiements  extd- 
rieurs,  inflation,  endettement) et que l'absence  d'une  politique 
macro-Ceonornique concrète ne ferait qu'alourdir ces 
contraintes. 

- I'aecmafion de dkmamler la ~ l ~ ~ ~ ~ ~ a f i ~ n  au pmfit du 
marche d ~ i t  justifiee par le langage  explicitement libCral des 
responsables  des PAS. Mais ce langage suscite beaucoup moins 
de dsistmces dans l'ASS des m é e s  $6 que dans les pays en 
dCveloppement  des m 6 e s  60. Est4 besoin de rappeler que les 
filières agm-dimentaires avaient, le plus souvent, p2ti  des  choix 
des planificateurs,  de  l'inefflcacitg -des planifications et du 
dCtournement de leur sens (les objectifs  d'industrialisation et 
d'accmulation ayant souvent servi de justification h une simple 
hausse des  revenus  urbains et des  consommations  publiques) ? 

organisCs  par les organisations internationales  pouvait 6tre tout 
h fait legitime  dans  l'absolu mais elle Ctait affaiblie,  elle  aussi, 
par Yhistoire  r6cente  de l ' A S  : dans les annees fastes l'absence 
de rigueur n'avait pas  toujours et6 favorable aux agriculteurs et 
d m  les m & s  plus recentes de crise, les politiques de rigueur 
adopt&es par les autoritCs nationales s'&aient av6rCes souvent 
plus  contraignantes  que les PAS. 

- k'acclar;&rtion de ri uezu excessive prt6e contre les PAS 
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Les simplismes pédagogiques des exposés de la 
logique des PAS 
Les exposes de la logique des PAS, notamment  dans les 

documents  elabor& par les organisations  internationales B des 
fins de persuasion des autoritds  nationales, ont volontairement 
adopte un ton  p6dagogique et frequemment  identifie  p6dagogie 
et simplification au point de verser dans des  simplismes 
theoriques et pratiques. 

Des simplismes théoriques sont perceptibles  quand on 
compare les demonstrations et les affirmations  que les avocats 
des PAS utilisent  dans les nkgociations  avec les Etats africains 
en difficulte et  la complexitd  des  dkbats et l'absence de consen- 
sus theorique sur les mêmes  th2mes dans les negociations  entre 
les Etats (et les Banques  Centrales) des economies  industriali- 
sees.  Peu  d'etudes sur les Etats-Unis  accepteraient, sans inquib 
tude theorique, l'affirmation  de  l'existence d'un taux de change 
d'dquilibre,  l'hypoth2se  implicite  que ce taux est calculable sans 
se  fixer au prealable une norme sur les deficits  exterieurs 
admissibles et l'affirmation, sans etude des  dlasticites  critiques, 
que le taux  de  change  d'equilibre sera atteint par le jeu du 
marche (trois  affirmations  que l'on trouve si fiequemment, sans 
interrogations,  dans  l'argumentation en faveur des PAS). 

De même quel spt5cialiste de  l'economie  agro-alimentaire 
accepterait de se ref6rer,  dans la programmation  de  l'avenir, B la 
norme des  avantages  comparatifs statiques qui est si souvent la 
seule norme 6voquCe dans les PAS (qui, par ailleurs  admettent 
que les entreprises  privees et les organismes  d'aide  financent 
des projets destines 3 modifier les avantages  comparatifs  dyna- 
miques) ? 

Faut-il rappeler,  par  ailleurs, que l'expose, dans les textes 
pdparatoires aux  PAS,  de  th6or2mes  simples sur la  supkriorit6 
des mesures globales sur les  mesures  selectives, la SupCrioritC 
des variations du  taux  de  change sur les obstacles aux  Cchanges 
et  la supkriorit6 des tarifs uniformes sur les tarifs diversifies, 
oublie que  tous les pays  developpes ont utilise des obstacles 
differencies  aux Cchanges,  des  protections  effectives en escalier, 
et des politiques  economiques  exterieures de plus en plus selec- 
tives.  Enfin  l'evocation  d'une  contrainte  d'equilibre des 
paiements  exterieurs,  qui  est  certes justifiee dans la conjoncture 
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actuelle  africaine (oG les dC quilibres  n'ont  pas  6t6  program- 
mes) ne feint-elle pas d'oublier  qu'il  peut y avoir me legitimit6 
th6orique  aux  dCs6quilibres  des  pays en  d6veloppment  et que 
le d6bat sur la kesponsabilittc  respective des pays e x  
et des  pays d6ficitak.s fait encore rage qumd il est question des 
dCs6quilibres des USA (9). 

Le simplisme des lczsls qui  orientent les PAS peut, lui 
aussi,  introduire  des s dangereux meme s'il p u t  arguer, 
comme le simplisme  th6orique, de justifications ptSdagogiques 
et  conjoncturelles et, en oum, de  nakessit6s  pratiques. 

Ainsi les estimations des Coûts  en  Ressources  Internes 
(CN) (qui sont constamment  6voquCes p u r  demontrer les 
avantages mmpmtifs des C U ~ . U W  de rente des pays  africains) 
s'avbmt,  le plus  souvent,  ne  comptabiliser  que les 
<< distorsions >> introduites  par  les Etats et n6gliger (en invo- 
quant,  non sans raisons, les dificultt5s de calcul)  les  distorsions 
(effets  de monople ou de monopsones et extemalites) intro- 
duites par le secteur privC (ce biais menant il remplacer 
consciemment ou inconsciemment ce qui se voulait la mesure 
des avantages  comparatifs de l'agriculture et de la cornp6titivit6 
des  diffkrentes  filiEres par une  estimation  critique des seules 
interventions de 1Etat). 

En outre les estimations des CRI sont  souvent  statiques et, 

comptabiliser la hausse des C R I  qu  maient enregistrer les 
cultures de rente en cas de hausse des prix de revient e%u de 
bdsse des recettes d'exportation  (et  notamment de la baisse que 
pourrait  provoquer l'agdgation des offres des diff6rents  pays 
d'AS& s'ils suivent  simultan6ment  les  recommandations  des 
PAS). Il n'est  pas jmsqu'aux  projections  macroCconomiques  qui 
ne  soient Ms simpIifi6es  (notamment dans les  estimations de la 
hausse de la productivite dsultant des PAS). 

en  idenlifiant coflts moyens et corits haux, s'interdisent de 

Les ~ i ~ ~ l ~ ~ Q t i o ~  de l'histoire des Cconomies en besoin 
d'ajustement  sont parfois tri% orientks dans les argumentaires 
des PAS. Ceux-ci  adoptent  consciemment  une  approche  univer- 

9. Cette comparaison est faite par G. DuRUFL.I? - L'ajwtemnt structurel en 
Afrique. KARTHALA, 1988. 
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salisante  qui  refuse de s'attarder sur les sp6cificitCs des 
diffkrents  pays et une approche  volontariste soucieuse 
d'introduire une disconrinuite  dans  l'histoire des soci6t6s 
africaines.  Quelles que soient les justifications que l'on peut 
trouver B ce pari methodologique, il ne pouvait que conduire B 
sous-estimer la complexitC des systèmes  agricoles de produc- 
tion et  la continuite des structures et des  comportements 
Cconomiques des paysans. Par ailleurs,  l'histoire  des  politiques 
agro-alimentaires dcentes a  eu  tendance B surestimer 
l'influence de celles-ci  (notamment sur la commercialisation des 
produits  alimentaires) et B simplifier les situations difficiles que 
celles-ci ont dû  affronter  (et, de ce fait, B accentuer les juge- 
ments fijoratifs sur ces  politiques) ; ainsi  voit-on  couramment 
reprocher  aux Etats qui  ont  connu  une griode de prospCrit6 
(grace B la hausse des prix  du gtrole, aux  ventes de ressources 
minerales,  aux  possibilitds de credit  international,  etc.)  d'avoir 
men6  des  politiques  agro-alimentaires  aujourd'hui  r6trospecti- 
vement  condamnees  alors  qu'elles  sont  nkes  d'anticipations  qui 
Ctaient,  on  l'oublie,  partagees par tous les dCcideurs  privCs aussi 
bien que  publics et Ctrangers  aussi  bien  que  nationaux.  Mieux 
même, il leur est souvent reproche  d'avoir  laisse leurs agricul- 
tures subir des Dutch  Disemes dont  certains  n'&aient  parfois 
que le respect des avantages  comparatifs  du  moment  (ce qui est 
prkcisement la nome qu'on  prktend leur recommander 
aujourd'hui). Enfin la plupart  des  textes  qui  critiquent,  au 
contraire, les efforts des Etats pour  transformer leurs avantages 
comparatifs ignorent souvent les efforts et les Cchecs des autres 
decideurs (privCs et publics,  nationaux et etrangers) dans les 
grands  programmes  d'accroissement  des  superficies et des 
productivites  agricoles. 

Le simplisme des recommandations pratiques r6sulte B la 
fois des prCoccupations  pkdagogiques,  de  techniques de persua- 
sion ou  d'une  volonte de laisser la pratique amCliorer progres- 
sivement les politiques prkconides. Ce  n'est  sans  doute  pas être 
exagerdment  pessimiste  que  d'estimer  que les premières 
presentations  des PAS ignorent trop les difficultks que pourront 
cder la  concurrence  imparfaite  dans le commerce interne des 
produits  agricoles et la crise possible  des  activitks de substitu- 
tion  aux  importations  agro-alimentaires : ils n'ont guère souli- 
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p C  les besoins transitoires  d'importations cr6Cs par la hausse 
des revenus  ruraux et la reconversion des activites de la ville 
vers la cmpagrme, les besoins de c< biens  publics  (formation, 
voies de cornunication, encadrement des paysms, infrastruc- 
ture en mont) etc. Il est vrai qu'a la diff6rence des pP$c$dents 
simplismes, ces premi8res presentatisns ont 6tC assez vite aban- 
domees au  contact  des r6apitCs : les organismes  internationaux 
ont m&ne dt6 trks vite  amends B lutter contre les spCculations 
commerciales, B financer des importations d'intsmts agricoles et 
de << biens d'appel B par des p&ts  d'ajustement  structurel et B 
reprendre des expCriences  d'encadrement technique et humah. 
Mais ces simplismes  initiaux  n'en ont pas moins coop6r6 B la 
creation d'obstacles et de rCsistmces  aux PAS. 

Les premières  anticipations sur l'evolution des filières agro- 
alimentaires d m  les PAS peuvent Cm deGues  du fait 
d'elasticites  infCrieures B ces anticipations, de l'ampleur des 
coiîts supportCs par certaines catégories socides et des resis- 
tances et dCtournements  qu'ils  peuvent  provoquer. 

Le debat sur la valeur des 6lasticités  stratégiques  necessaires 
21 la r6alisation des PAS a, lui aussi suscite, h l'origine, une 
opposition tmchee entre les hypothbes a SibCrales B (qui 
supposaient  que les Cconomies agro-alimentaires  étaient 
suffisamment flexibles p u r  r6pond1-e aux  incitations  du 
marche) et les hypothèses << structuralistes D (qui  soulignaient 
l'existence de rigidites et inClasticitCs propres h réduire 
l'efficacite et h accroître les coiîts  des  nouvelles  politiques agro- 
alimentaires). 

Progressivement,  cependant, ces premières  positions ont Cte 
fortement  nuancees et chacun  a  dkcouvert  l'existence 
d'elasticites  t&s  differentes  selon le processus,  selon les fiii5res 
et selon les situations locales. Ce qui est aujourd'hui  en  question 
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ce n'est plus le conflit entre  des  affirmations  gknerales sur la 
valeur de ces dlasticitks  mais la possibilite de pdvoir ces  klasti- 
cites lors de l'elaboration  des  PAS.  Ces  incertitudes sont les 
suivantes : 

-Les incertitudes sur les élasticités-prix. Ainsi l'klasticitb 
prix  de  l'offre de chacun  des  produits  agricoles s'est avk?e 
sup6rieure  aux  anticipations  pessimistes  initiales (les courbes 
d'offre  rebrousske  existent  mais  dans des zones  limitees) mais 
ceci ne signifie  pas  qu'elle  atteint  toujours la valeur critique 
necessaire ii l'efficacitk  des  PAS ; en revanche  l'6lasticitC-prix 
de l'offre totale de produits  agricoles  s'est avCde plus basse que 
la  pdcddente (qui  comporte  des  effets de substitution  entre 
produits) ; enfin  l'elasticite de la production  agricole ii la  dkpd- 
ciation du  change  s'est  aver6e dsulter moins dune amdioration 
de  la compdtitivit6 sur les marches  mondiaux  que de la  dper- 
cussion de la dkvaluation sur les prix  aux  producteurs,  rkpercus- 
sion qui n'est ni immCdiate ni automatique  (puisque  l'Etat  peut 
detourner ii son profit une  partie de la hausse, en monnaie 
nationale, des prix  d'exportation). 

-Les incertitudes sut les élasticitks de substitution. 
L'elasticitC de substitution  entre  produits  alimentaires  importes 
et produits d'origine  interne  dans le budget du consommateur a 
suscite de multiples  evaluations  diffkrentes  notamment dans le 
cas d'une  remontee  du  prix  interne  des  produits  importe%  (cf: par 
exemple le debat sur l'irreversibilitt? de la consommation de riz 
importe) ; l'6lasticitd de substitution entre les offres de produits 
agricoles  exportables et de  produits  destines  au  marche inteme 
est Cvidemment  reduite  par  l'existence de non  substituabilitCs 
techniques  mais elle est moins  r6duite  qu'on ne l'avait dit par les 
comportements des producteurs  (qui se sont avCr6s e s  
<< rationnels >> dans les cas de variation de prix  relatifs) ; la 
valeur des  coûts  d'opportunite  entre les productions  agricoles 
fait d'ailleurs  l'objet  de  plusieurs devaluations : on admet 
gheralement aujourd'hui  qu'on  avait surestime les coûts de 
dallocation des terres,  sous-estime, en revanche, les coûts et les 
difficultes de dallocation des  heures  de travail et exager6 la 
concurrence entre produits  exportables et produits destines au 
marche interne  (l'exemple  du  coton et des produits vivriers 
montre même  la  possibilitd  d'entraînements  mutuels). 
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- Les incertitudes sur les compressibilitS. La compressibi- 
lit6 des pouvoirs  d'achat  des  consommateurs  s'est  avéree, d m  
un premier  temps,  nettement  rieure  aux  anticipations des 
adversaires  des PAS mais des resistanees  violentes il la baisse 
des revenus se sont mmiIest6es par la suite ; la compressibiliK! 
des consommations dimentaires semble tri% in6gde selon les 
produits, les pays et les p5riodes mais elle a  souvent CtC assez 
élevCe p u r  que ne soient plus satisfaits les minima de consom- 
mations  physiquement némssai~s ; la compressibilit6 des 
importations  alimentaires a parfois kt6 accrue  par  deux des 
6lasticites  citdes  plus haut (6lasticite  de  l'offre  interne et substi- 
tuabilit6 des consommations)  mais elle a  et6  au  contraire reduite 
par les resistances des acteurs  des  filihres  d'importation 
(commerçants,  transformateurs,  contrebandiers) ; enfin la 
somme  des  6lasticités-prix des importations et des exportations 
peut tr6s bien Ctre, B court terme,  infdrieure B l'unit6 et donner 
des  effets  pervers  aux devduations (qui  risquent, 2 court terme, 
d'accroître et non de rdduire les dCs6quilibres  externes). 

-Les risques cr&s par l%mrtitde des estimafions. Ces 
caractéristiques  des  61asticites  statistiques et l'incertitude 
r6pant sur leurs valeurs  ont multiplie les risques d'6chec des 
PAS lorsque les élasticites ont et6  inf6rieures  ou  de sens inverse 
aux  6lasticit6s  necessaires aux redquilibres  macro-6conomiques 
et B la reconvemion  structurelle. Elles ont suscie6 des risques 
B'amplification et de  pCremisation  de la contraction transitoire 
caracdristique des PAS (lorsque les dlasticites B la hausse des 
productions  agricoles  destinees B l'exportation  ou  au mach6 
interne  se sont av6r6es faibles B long terme dors que les 
compressions  etaient  r6ussies a court. terne). En outre les 
risques  d'erreurs et de tiitomements  des  politiques agro- 
dimentaires sont multipli6s par l'incertitude  des  previsions. 
Enfin des  Asques  d'aggravation  des coûts sociaux de 
l'ajustement  peuvent  r6sulter de la coexistence de fortes 6lasti- 
cites a la baisse (des revenus,  des  consommations et des 
importations) et d'inelasticites B la  hausse  des  productions agri- 
coles (coexistence qui donne au  r66quilibre macroCconomique 
la signification d'un << &équilibre  de  mishre D). 
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Les coûts sociaux des ajustements des filières agro- 
alimentaires 
L'existence  d'elasticitds  r&quilibrantes peut en effet, signi- 

fier, d'un  point de vue social, des coûts 6levCs pour tout ou 
partie de la population. 

Sans doute la dpartition des  coûts  sociaux de l'ajustement 
structurel  peut-elle (h la diff6rence des programmes de stabili- 
sation reposant sur une baisse  du  rapport  salaires/profits) être 
consider6e a priori comme dduisant les inegalites et les 
iniquites existantes. Le but en est, nous  l'avons vu, une redistri- 
bution du revenu des consommateurs au profit des producteurs 
et du  revenu  urbain vers les campagnes, ce qui est un objectif 
peu  critique par les observateurs  de l'ASS. 

Mais  cette orientation gknkrale ne signifie evidemment  pas 
que l'ajustement se fasse sans  entraîner  des  coûts  particuliers 
pour des catkgories dkjh dkfavorisees et des  coQts  sociaux  qui, 
même s'ils ne sont tous << injustes D, peuvent être gknkrateurs  de 
rksistances  aux PAS. 

La rigueur  macro-economique  provoque  notamment  une 
contraction  du  niveau de vie moyen  qui  durera  peut-être  une  ou 
deux decemies si l'on ne depasse  pas les methodes  actuelles de 
n?echelonnement de la dette. La contraction des consommations 
alimentaires  va  parfois  jusqu'h  aggraver les ph6norn2nes de 
sous-nutrition et malnutrition  urbaines et même une baisse 
possible des rkgimes  nutritionnels  des  paysans  achetant dejh 
une partie de leur alimentation sur le marche. Le freinage des 
importations  alimentaires  va  parfois  rkvkler que le recours h ces 
importations  a  masque la lente croissance des besoins r6sultant 
de la croissance  ddmographique  (qui est de l'ordre  du double- 
ment en 20 ou 25 ans) et pourrait  entraîner une difficultd h 
assurer la consommation  par tête des  annees 60. 

La baisse  du  niveau de vie urbain  moyen  signifie une baisse 
du  pouvoir  d'achat des urbains  pauvres et la baisse dune 
consommation  alimentaire dkjh inferieure,  parfois, B celle des 
agriculteurs.  La << vCrit6 des prix >> alimentaires  signifie,  du fait 
de la  diversite des subventions  antkrieures,  un  renchkrissement 
diffkrencid  du coût de  la vie qui  peut  atteindre des groupes 
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jusqu'dors favoris& par des distributions au-dessous du prix 
(militaires,  fonctionnaires)  mais  aussi des groupes  d6favoris6s 
qui, d m  certains  pays,  MnCficiaient de ces distributions  (ou 
qui profitaient indirectement de la revente a informelle >) des 
produits distribu6s). L'absence de dCfense de << groupes vuln6- 
rables a) (femmes,  enfants, vieillards, chdmeurs, etc.) peut 
provoquer la mdnutrition (sauf organisation, comme en Asie, 
de distributions  partiellement  ou totalement hors  marche). La 
remise  en cause des  programmes  r6gionaux de developpement 
agricole  (sucre,  riz)  signifierait un retour aux dCsCquilibres 
interr6gionauux de d6veloppement  qu'ils  avaient p u r  but de 
&duire.  L'impact  de la r$duction  du  revenu  global sur la 
consommation  alimentaire totale est mal connu mais on ne 
saurait exclure  qu'il  comprenne tout ou partie des  hausses de 
revenu des paysans  attendues de la reconversion.  Enfin  l'impact 

sur les differentes cat6gories de paysans p u t  provo- 
idgalitCs nouvelles : verra-t-on  notamment une 

impdsion des e n p r i s e s  << modernes D au  d6triment 
s exploitations  et/ou un abandon  des  fili8res de 

substitution  aux hpnzations au profit des produits  tradition- 
nels ? 

Les ~~~~~~~~~~~ ~~~~~~~~ el' les ~~~~~~~~~~ el' 

La dynamique  Cconomique pdvue  par les auteurs  des PAS 
ne p u m  se r6aliser  que  si elle ne suscite pas une dynamique 
socio-plitique qui la freine  ou l'iPlfl6chisse au  point de la 
rendre m6comaissable. DCjB on observe de multiples  resis- 
tances,  freinages et dCtournements dont les interactions sont 
suffisamment  complexes et impr6visibles  pou 
blement les incertihdes sur le deroulement des 

Les rksistances des groupes sociaux menacb par les PAS 
montrent cette imprt5visibilit6.  D'une paa les consommateurs 
menaces dans leur pouvoir  d'achat  (urbains,  fonctionnaires, 
salariCs) ont, B l'origine, moins rCagi que les exemples  d'autres 
continents  ne  l'avaient fait anticiper; puis ils ont suscit6 des 
troubles  sporadiques et violents.  D'autre part, les acteurs  des 
filières d'importations  alimentaires ont montre  une  efficacite 
remarquable dans les pressions sur le pouvoir  (action de retar- 
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dement de l'arrêt  des  importations  alimentaires) et dans le 
contoumement, par la contrebande, des restrictions 
d'importations  (10). 

Les résistances << nationales >> des Etats aux  injonctions 
etrangères de rigueur  macroCconomique ont et6  fortes  dans les 
discours mais  dementies par la  rigueur  parfois  sup6rieure des 
ajustements macro-economiques  decides  nationalement ; inver- 
sement des sacrifices  importants ont CtC acceptes I i  l'issue de 
negociations complexes  mais,  dans  quelques  pays,  brusquement 
abandonnes par des  ruptures  avec le FMI. Par ailleurs, si on  se 
rkfère  aux  discours  antdrieurs, on est Ctonne de  la faiblesse des 
resistances aux  orientations de dCsCtatisation des entreprises, de 
privatisation du  commerce  agricole, de dCsindustrialisation, de 
demantèlement  de  la  substitution  aux  importations,  de  relance 
des exportations de  cultures de rente, de reduction  des  importa- 
tions alimentaires et de ralentissement  de  l'urbanisation.  C'est 
sur des points très particuliers et très dvClateurs (subventions 
au carburant, subventions  aux  intrants  agricoles,  maintien de 
certaines filières, etc.)  que  l'on  a  paradoxalement  vu les dsis- 
tances les plus longues. 

Le freinage de  I'exécution des PAS est la methode la plus 
souvent utilide, tant par les groupes  sociaux  que par les Etats, 
pour faire Cchec  aux coûts des PAS. Plus que par des rksis- 
tances ouvertes,  ceux-ci  sont  freines par de multiples  techniques 
de retardement : renouvellement des delais  d'execution,  annula- 
tions << provisoires >> des hausses de prix et des fermetures de 
frontières? acceptation de fait de la fraude et de la  contrebande 
et lenteurs administratives  dans  l'application des &formes.  A 
cela il faut ajouter  l'inertie des systèmes  fiscaux et parafiscaux, 
le secret qui entoure les finances  publiques,  l'absence fdquente 
de comptabilit6s lisibles, et  la fuite en avant de l'inflation  (ou 
chacun repousse la charge de l'ajustement). Enfii des appels 
d'e urgence >> aux  aides  dtrangères,  financières et alimentaires, 
pour retarder  l'issue  du  processus et la multiplication 
dopkrations de secours  ponctuelles  (subventions  alimentaires, 
distributions d'aliments,  interdiction de circulation inter- 

10. Les réactions  régionales sont encore  mal connues. 
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r$$ionde des produits  alimentaires)  peuvent,  au total, ~cons t i -  
tuer la situation mt6rieuR, etc. 

Des dktoournepemenrs des decisiens de litique agm-alirnen- 
clifferentes  de  leurs  objectifs  initiaux ont 6tC 
: ainsi des d6valuations qui avaient p u r  but 

d'$lever les prix aux producteurs  agricoles ont servi, en defini- 
tive, il accroftre les pr612vement.s de l'Etat sur des exportations 
au d6iment des int$&ts  des  producteurs ; de  même des restric- 
tions  d'importations  alimentaires  ont et6 r6alisCes sous forme de 
conthgents non mis aux ench5res et ont, par cons$quent, accm 
Pes revenus des importateurs ; ou  encore la suppression des 
monopoles publics de commercialisation a permis la croissance 
de monopoles ou de monopsones  prives, etc. 

Des surenchBres dans Pa d6finition ou dans l'execution des 
nouvelles politiques agro-alimentaires ont permis, de même,  de 
modifier fortement les objectifs dels de celles-ci : dnsi a-t-on 
vu la restriction des  importations  alimentaires poussCe (en 
thesrie) assez loin pour  que l'on detourne la politique de retour 
aux avantages comparatifs  vers  une  politique  d'autosuffisance 
alimentaire ; la d6dtatisation a Ct6 utilisk p u r  rCduire les 
pouvoirs  des  responsables  des  entreprises  publiques ; des deci- 
sions de hausse des prix QU de rCduction des cddits n'auraient 
pas et6 prises avec une brutdite et une pubkit6 $tonnantes si 
l'on  n'avait pas voulu, B court terne, meliorer les relations avec 

e%u provoquer, il moyen  terme, des daetions hostiles 
et la demonstration  pratique,  auprks  du  même EEvfI, de 
l'impossibilite  de la rigueur. 

L'adapsasion des bailleurs de fonds aux ~ ~ a ~ ~ q l ~ ~ ~  sptci- 
f i q u s  de l'AS9 qui, nous l'avons vu,  n'6ttdt pas =cherchCe  dans 
Pa premih-e  d6finition  des PAS, ne pouvait, en effet, que 
s'imposer  progressivement. Les bailleurs de fonds ont notam- 
ment dû accepter, au  moins h titre provisoire,  des dklais et 
retards imprevus et des  annulations des decisions originelles ; 
ils ont di3 tenir compte des r6sistances  imprevues, accorder des 
secours qui pouvaient freiner les reconversions prevues et 
financer des subventions  provisoires aux consommateurs ou aux 
producteurs agricoles ; ils ont même,  plus  paradoxalement, 

P 
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accepte  souvent la surenchère  que  constitue la recherche de 
l'autosuffisance &dali*re. 

Il est evident  que cet ensemble  complexe et contradictoire de 
dsistances, de  freinages, de dktoumements, de surenchères et 
de renegociations  a pour dsultat (et  même  parfois  pour  but) de 
remettre  en cause la coherence  initiale des politiques agro- 
alimentaires  definies dans les PAS : aux  inconnues de la dyna- 
mique Cconomique viennent  s'ajouter les incertitudes socio- 
politiques  des  conflits intemes et des contraintes  diplomatiques 
B l'egard  de  l'&ranger.  On peut certes être frapp6  par la conti- 
nuite de certaines orientations imposees par les organisations 
internationales  qui ne sont  pas  dupes  des  detoumements  transi- 
toires et ont  su, dans de multiples  occasions, ne faire que des 
concessions  elles-mêmes  transitoires et retablir  patiemment et 
fermement les orientations  initiales. Mais nul ne  saurait  exclure 
l'6ventualit6  d'6volutions qui, en allant  de  detoumements  provi- 
soires en detoumements  provisoires,  eloigneraient  durablement 
l'tvolution de TASS de la logique initiale des PAS. 


